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 AR~ET'E: 	 .. 

'., ARTI~d PREMIER. - LL, ~îété commerclaletle 
l'ouest africain (S.C.O.A) est autbrii!ée à ouvrir un 
ôépôt privé d'armes et de munitions dans les, locali. 
tés SlliVantes : ' 

Lama·kara . ..
Bassari 
Mango' , 

OaJango' ..,' .. 


Les QÙantités maxîma d'arm<;,S, de cartouches et de 
poudre autorisées dans ces dépôts SOllt fixées cOrnsne 
suit· " , 

• 	 fusjl: 5 (cinq) , ' 
, CartoUches: 2,000 (deux mille) , 
, P6udre: 100 kgs (cent kilos). '. 
~ '- . 

,~.~ - Chattue ~rtie d"armes et' de" mljnitions 
,'Îfél'entrepôt de LQJlu!Ver~ lesdits dépOt~ :<tevra. être 
~ :par le ÇommiSSal1'e de' la Rép)lollque a qUI
,', ,g§'néra! de la S.Ç.Ç.A. :eIl, yerala demande S01,(S 

;:.tri bic du bureau des A,P.'" , " 
\ ':-	 . ", ..,'.,' 

,"" :' AR'P'~."': i.es.ù;lfraction~ aux dispositions.du pré· 
, ' 8\!!lt; àtI1êté seront sanctionnée!l par les pènalités pré.
k vues à l'artide 23 dn jlécret du 18 août 1922. " 

AItT. 4. ~ Le présent arrêt~ seuenregistté, commu· 
lIiqUé et publié pa.rtout QÙbeilOin .sera.:, ' ~ 

.' .. Lomé, ....~·..rf septembre 195!1. 
- .. 'y, Dib:>, 

o.,ang.tI..........kathr.
-

Services et Bureaux du Cqmminftriat tle 

, ' la RlPublique ':.. . 
ARRETE no 727·50iAPA ilJl 12 septembre 195&. 
':'l LE GoUVERNEUR DES COLONl{!i;, - . , 
'1 ' "DP'rte>1!R DI: LA Ll!oIoN D'troNNI:OIJt; -,

CoMMIssAIu DI! I.A IUPln!uQOl! AlI, TA»:> p. 1., 

Vu \ed~ du 230.lIlat!l 192t d6ter~b ~ 
I!t l<!s poI{I'OÎrs' du CollllDissalre de la République Jl1I T.....: 

Vu Je décret du' 3 janvIer '1946 portant ~ 
admllllsùaliye du Territllire du Togo ri clÛtion d'_rnbIé<s 
...presenta~; 

ARRETE: 
AImCU PREMIER, - L'orranisat",n deS "ervices ,et, 

bureauk dùCommis~aire de 'a .République au Togo est 
réglée à Compter du 1er octobre 1950 'dans les con
ditll>ns préciSées par le présent arrêté, 

,ART. 2. - Les services et bureaux sont répartis 
entre : 

1 - La direction du cabinet 'et du personnel com· 

prenant, : 't' t "1' ',.. < ~,..e secre afta par..cu 1er' , ",' 
le bureau des affaires ci,viles et !tlH:àtîfnet ' 
le bureau des affaires militaires 
le bureau du personnel 

,,2 -	 ..'Le service des affaires potJ!Iqt.tCS·. 
3 - Les servi.. d'adm.inistrat.ion, s,Ilvolr: . ' 

'. 'un ·.bureau du secrétariat !fénéral ·.et M l'adml
ni~ation générale " ' , '~ , 

le serviœ des' Affaires JCQnomiques ~t du plan 
le service des fi nances, du budget et du 1I1a

•tériel 
4 - Les services 'financiers spécialisés, sawjr : 
, le service des ooptributions dir~~ . ""':' 

le service des douanes et"des contributionS 
" indirectes, ..' ", , 

le sen.icè de l'enregistre,mênt, du doP.lame, du 
timbre et de la CQnservation 'ton~e' 

le service de la Trê*,rerie, . ",f> 

5 - Les services I:echniqu~, savoir : ~,' : 
la diredio~ des travaux, publi~s et res trans· 

pQrts 

la direction de l'eni'é'lgnement 


•..·Ia directlbn de la santé publique, ' , 
le service des transmissiotis 
le service météorologiQUt!' 
le S\!rviœ de l'agrioL!l~ii;",!' ~" . ..
le serv:jœ de l'élj;vagé , 

le seMlle des, ea\Il( et'lo~ 


'; "·le ~cêde I~ ,silr~ , 
6 - L'fiIspection du traViltf, 
7 :... Le service judiciaire ,- " 

Sous l'autorité dÛ COVIniissaire dt la 

• 


,-' 
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ART. 5 • .:.:... Sous la réserve exprimée à l'article 4 : 
1 - Le' secrétaire général a délégation pennanente 

pOUr la oorrespondance ~ les affaires ressort,issant aux 
serviceS, d'adnûnistration. 

2 - le direckUr du cabinet a cette même délé
gation pour les affaites relevant du cabinet et du 
pe1'SOlII\el. 

3 - les directwrs et chefs de service:; financj.ers 
spéciaUsés et ~niques correspondent entre eux et 
avec les autorités administratires du territoire pour les 
affaires re~vànt de leur technique. 

ART. 6. - Les attributlons des services et bureaux 
du cablnet et du personnel ainsi que de ceux d'adrni
niStratiôn générale sont définies dans les tableaux an
nexés au présent a~té. 

.la oompétenœ et attribut.ions des services financiers 
tt techniques sont fixées par les textes propres à ces 
services.· . 

ART•.: 7. - Toutes dispo$itions contraires résultant 
d'ar11êtès ou de décis.ions antérieures sont et demeurent 
abrogées. 

ART•. 8. - le présent arllêté seraénregistré; publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 12 septembre 1950. 
Y.OIOO. 

~ 

---~ 
'. ANNEXEd l'ar~ "", 727-50/APA dll 12 septembre 

1950. 

CO!l!MJSSAlIIE DE LA R~PUBUQUE 

IecIrét.ari'lt n_~~~:~!r - enregistrement de la cor
~~~:~lur'~1 . et au départ - répartition de 
l(Jentre les bureaux et services. 

de la sig'nature du Commissaire de 

et enwi des propositioll!S. 

.et :tenue. à jour des· codes 

des télégrammes officiels. 


~ répartiftioo des fonds politiqu$. 
'telltic:m des calepins de notes du pel$Onnel des 

gén6aux, mémlpolitains, ooll1ln\JnS supérieurs 
européens. . 
',offiqrel et publicalJOns officid-Ies. 

"'f\é'~"'càl.e. dé-la presse.. ·informations, reportage, pres
radio, 	 . 

des .1olJllmterlts du budget local (cHef

_. 8oR~ubU PEIlS0NftEL. 

:idministra&n du ~~ et· autochtone 
+:~glernentssur.lepersound·~·êadre8 locaux 
~emeritc,~ AVllJlllelUan -~ Oisd\)line _ Con·t .-g~ et passages. 

BUREAU MILITAIRE 

Loi sur le recrutement de l'année ~ APpel différé 
- Administration deS réserves - AdmilÜ$tration et 
avancement du personnel militaire hors cadres 
Emplois réservés en liaison avec le bureau du peISOn
nel - Recensement des véhicules en liaison avec le 
service des T·P. - Mobilisstion - Défeiu;e. pa$$Ïve. 

Secrétariat pennanent de la défense nationale 
secrétariat du comité local dé l'office des anciens com
battants et victimes de la guerre. 

BUREAu DI'S APPAIRES POLITIQUI'S, ADMINISTRATIVfS 
ET SOCIALES 

AI/aires po#tiq~s 
Organisation des élections - commandement au

tochtone . 
Organisation du territoire et des circonscriptionS 

administratives. 
Rapports politiques; recensements et détnographie; 

rapports de t.oumée§, . . 
Organisation des communes-mixtes - conseils de 

circonscription. . , 
Législation concernant la naturalisation -et l'accession 

aux droits de citoyen français. Examen des demanck'9 
et établissement des dossiers y afférents. 

Statut des Togolais. 
• 	CUltes -' réglementation de l'enseignement privé 
-	 affaires musulmanes. 

Législation de guerre - conventions internatio
nales. 

Or-ganisation 
tochtone. 

et contrôle de la justice civile au

Etat-civil des autochtones. 
Relations avec le service judiciaire et le service de 

police et sOreté; régime de la presse, relations avec 
les colonies étraoglèr'es wisines. 

Emigration et. immigration, contrats de prêts, inté
rêt de l'argent (usure). 

Presse; cinématographie; radio. 
Rapport à l'O.N.U. 
Commission consultative pennanente franco-britan

nique. 

_ BU.REAU DU SECRETARIAT OÉNtRAL ET DE 
L'ADMINISTRATION otNtRALE 

Centralisation des affaireS soumises à l'A.R.T. 

Etudes des réformes sociales,. 

Associations; sociétés, cercles et clUbs; débits de 


boissons, loteries, jeux, fêtes nationales. 
• -AgSW'ances. 

InltlumatiÜl\s, exhumations et transferts. 
.lndiirEllts. . 

"'- Exercice de la pharmacie - dépôts phannaceuti
ques.. ..,. ,. '. . 
• Etat-civjl européen; justice française. 
'<'Etablissements dangereux et insalubres. 

Dons et legs. 
... 	Contl!latieux. 

Tenue clu r~re des textes applicàbles au Togo. 
A,dministratiIiR: .pfnItentlaire. 

~égime des annes et munitions. 	 : 
• 




